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Evaluation des diplômes  
Licences Professionnelles – Vague E 
Evaluation réalisée en 2013-2014 

 
Académie : La Réunion 

Établissement déposant : Université de la Réunion 

 

Académie(s) : / 

Etablissement(s) co-habilité(s) : / 

 

Spécialité : Arts culinaires des tables de l’océan indien (ACTOI) 

Secteur professionnel : SP7-Services aux personnes 

Dénomination nationale : SP7-3 Hôtellerie et tourisme 

Demande n° S3LP150008706 

 
 

Périmètre de la formation

 Site(s) (lieux où la formation est dispensée, y compris pour les diplômes délocalisés) : Institut 
d’administration des entreprises (IAE) de la Réunion à Saint-Denis ; Lycée Hôtelier de Saint-Paul. 

 Délocalisation(s) : /

 Diplôme(s) conjoint(s) avec un (des) établissement(s) à l’étranger : /

 Convention(s) avec le monde professionnel : Union des métiers et des industries de l’hôtellerie 
(UMIH) est déclarée partenaire institutionnel, mais convention non fournie. 

 

Présentation de la spécialité 
 

La licence professionnelle Arts culinaires des tables de l’océan indien (LP ACTOI), ouverte en 2006, propose 
l’acquisition de compétences en contrôle de gestion, gestion des ressources humaines et gestion de la qualité, en 
commercialisation et conception de produits ainsi qu’en marketing stratégique et ce dans des structures de restauration 
plus particulièrement situées dans l’Océan indien (OI). 

Les métiers visés sont responsables de la restauration ; responsable d’établissement de restauration ; manager en 
restauration rapide ; responsable d’unité de restaurant collective, rapide ; organisateur d’évènements. 

La formation se positionne comme unique sur la zone de l’OI. Sur le plan de l’offre de formation nationale, elle se 
démarque par sa spécialisation sur les arts culinaires et par son approfondissement du patrimoine culinaire de l’OI. 

Organisée en deux semestres, elle est composée de cinq unités d’enseignement (UE) : d’une part, trois UE 
théoriques (Arts et patrimoine culinaires de l’OI ; Conception, organisation et animation autour des tables de l’OI ; 
Gestion et management) et d’autre part, deux UE pratiques (Projet tuteuré ; Stage en entreprise). 
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Synthèse de l’évaluation

 Appréciation globale : 

La LP ACTOI vise à former des cadres dans la gestion et le management de structures de restauration ou dans 
l’organisation d’évènements dans l’espace de l’OI. Ce champ de professionnalisation territorialisé pourrait représenter une 
limite à la pérennité de cette formation en se révélant réducteur dans des métiers nécessitant le plus souvent des 
compétences d’adaptation et de mobilité. 

Bien que spécifiquement orientés vers la zone OI, les enseignements décrits n’apparaissent guère différents de ceux 
proposés en classe de BTS, il y a donc peut-être là un écart par rapport aux métiers d’encadrement visés. 

Organisée en deux semestres, la LP ACTOI est composée de cinq unités d’enseignement (UE) : d’une part, trois UE 
théoriques (Arts et patrimoine culinaires de l’OI ; Conception, organisation et animation autour des tables de l'OI ; Gestion 
et management) et d’autre part, deux UE pratiques (Projet tuteuré ; Stage en entreprise). Le deuxième semestre est 
entièrement consacré au projet tuteuré et au stage.  Le stage, d’une durée de 13 ou 14 semaines (selon les données) se 
déroulent dans une entreprise locale et selon les normes habituelles d’une formation en alternance. Sans autre précision (ni 
de date ni d’objectif) est également annoncé un stage de deux mois dans un pays anglophone de la zone OI auquel les 
candidats sont certainement bien mal préparés sur le plan linguistique. Les projets font l’objet de collaborations avec des 
professionnels de renom. 

Les modalités de contrôle des connaissances (MCC), reposent majoritairement sur du contrôle continu mais aussi des 
examens écrits ou oraux (dont on comprend mal la fréquence). Validées par le conseil d’administration de l’IAE, elles 
correspondent globalement aux normes institutionnelles bien que la note de 8/20 obtenue dans une UE ressemble fort à une 
note éliminatoire puisqu'elle ne permet pas la compensation. Une précision s’impose à ce niveau. 

Afin de répondre aux besoins de professionnalisation, la formation bénéfice de l’appui du Lycée hôtelier de St Paul 
et de celui de l’UMIH qui offre l’accès à deux plateaux techniques dans le Nord et l’Ouest de l’île. 

Pour répondre à la diversité du recrutement, une seule UE de 20 heures est consacrée à une remise à niveau en 
anglais, comptabilité et informatique. Si cela peut sembler suffisant pour des étudiants issus d’un BTS, l’ouverture à des 
publics de formation continue mériterait sans doute un accroissement de cet horaire. 

Les données sur l’insertion professionnelle semblent provenir du suivi mis en place par l’établissement à raison 
vraisemblablement de deux enquêtes par an. Le taux de répondants aux enquêtes est relativement faible (23 à 66 % des 
diplômés) pour une formation à si petit effectif (environ 15 étudiants) dont le suivi local pourrait certainement être 
facilement assuré. Par ailleurs, le taux de réussite est irrégulier, voire insuffisant (60 %) compte tenu du faible effectif de 
la spécialité.  

Alors qu’une partie du dossier annonce que 100 % des diplômés sont insérés dans le monde du travail à divers niveaux 
de responsabilité (niveau parfois bien inférieur à Bac+3), le tableau des indicateurs contredit cette information puisque -
 selon les enquêtes menées par l’établissement - quelques étudiants sont en recherche d’emploi au moment de l’enquête. 

La poursuite d’études - généralement masters hors établissement - concerne 10 à 40 % des répondants. Ce taux peut 
apparaître élevé mais il est à relativiser sur un plan statistique, les données chiffrées portant sur un très faible nombre 
d’individus.  

Le dossier présente une évolution de la formation initiale vers de la formation continue, preuve manifeste et louable 
de la nécessité de repositionner la formation qui résulte sans aucun doute d’une analyse et d’une intention d’améliorer 
l’insertion professionnelle des diplômés. Il est regretté que cette intention ne soit pas mise en miroir avec le contexte 
économique régional du secteur. 

Les professionnels extérieurs, au nombre de 11, prennent en charge 277 heures d’enseignement, soit 46 % du volume 
horaire total ; ce qui est tout à fait conforme aux exigences d’une licence professionnelle. Ces professionnels justifient 
majoritairement d’un statut de chef d’entreprise sans que l’on n’en sache davantage sur le type d’entreprise ou les champs 
de compétences apportés dans la formation : on s’interroge par exemple sur le choix - peut-être justifié mais cette 
justification est absente du dossier – d’une chef d’entreprise pour la mise à niveau en anglais. 

Le dossier, qui semble bien bénéficier des soutiens de l’Union des métiers et des industries de l’Hôtellerie (UMIH) et 
de l’Institut Régional du Tourisme, reste très peu précis quant à la formalisation de partenariats avec les acteurs 
socioprofessionnels, même si l’on comprend que les entreprises locales qui contribuent à l’accueil de stagiaires et à leur 
évaluation mettent à disposition leurs plateformes techniques. 

Compte tenu de l’attrait touristique de la zone, la formation correspond probablement à un besoin régional, les 
professionnels locaux semblent en effet l’apprécier. Toutefois, des précisions sur la qualité de l’insertion permettraient de 
juger à bon escient de l’adéquation de la formation aux besoins réels du marché. 
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Animée par un maître de conférences associé de l’université assisté d’un enseignant du lycée professionnel hôtelier 
de Saint Paul, l’équipe est constituée d’enseignants-chercheurs et d’enseignants du secondaire ainsi que de professionnels. 
Il est prévu de renforcer la participation des enseignants-chercheurs notamment au travers de recrutement de maitre de 
conférences ; ce qui va dans le sens d’une nécessaire consolidation des compétences disciplinaires et du socle des 
fondamentaux. 

Les enseignants et les membres du conseil de perfectionnement (constitué des responsables d’UE, des intervenants 
extérieurs et des maîtres de stage) prennent en compte l’ensemble des données (par exemple les évaluations proposées par 
les étudiants) pour procéder aux ajustements nécessaires. 

Si la mention est clairement intégrée à l’offre de formations de l’établissement, les liens avec d’autres mentions 
semblent insuffisants en matière d’orientation des étudiants qui ne se tournent que très rarement vers la LP ACTOI puisque 
la majorité des étudiants est originaire d’un BTS en hôtellerie ou tourisme. Compte tenu du niveau de responsabilité 
envisagé, les licences dispensées dans le domaine « droit, économie, gestion » représentent pourtant un vivier potentiel. 
Dans l’état actuel, la mention apparaît comme une 3ème année de BTS. 

À l’heure actuelle, la mention, qui s’est largement organisée selon un rythme d’alternance, semble se tourner 
exclusivement vers la formation continue, via notamment des contrats de professionnalisation ou d’apprentissage. Des 
propositions sont faites pour l’actualisation des contenus d’enseignement et l’intégration de connaissances disciplinaires 
indispensables dans la maîtrise des compétences métiers. 

 Points forts : 
• Une niche originale de par le choix d’un approfondissement des arts culinaires et des cuisines de l’OI. 
• Une collaboration semble-t-il efficace avec les professionnels. 
• L’ouverture à la formation continue. 

 Points faibles : 
• Cette LP est en fait une 3ème année de BTS (faiblesse des enseignements fondamentaux : langues, gestion…), 

ce qui a pour conséquence l’absence de diversité dans le recrutement. 
• Un taux d’insertion professionnelle trop faible. 
• L’absence de mesures d’identification des prérequis ou des compétences d’employabilité. 
• La faible visibilité et le manque d’attractivité de la formation notamment à l’international. 

 Recommandations pour l’établissement : 

Il est impératif de renforcer le socle de compétences disciplinaires en gestion, comptabilité et marketing, langues et 
communication. Ce renforcement des enseignements fondamentaux devrait être permis grâce à une plus grande implication 
- d’ailleurs annoncée dans le dossier – d’enseignants-chercheurs. Cet ajustement contribuerait à justifier de la plus-value 
universitaire de cette formation, dont l’obtention permet la délivrance aux diplômés, du grade de licence. La mixité des 
publics devrait entraîner un développement des dispositifs d’individualisation, notamment au moyen des TICE. 

La clarification d’un référentiel de formation, tenant compte des publics en formation initiale et en formation 
continue, permettrait certainement d’améliorer les conditions de recrutement, de réussite et d’insertion professionnelle. 

La formation gagnerait en visibilité et certainement en attractivité locale, régionale et internationale en s’ouvrant 
plus largement aux questions de patrimoines gastronomiques ou de cuisines du monde sans trop régionaliser le champ 
d’applications.  

Afin d’accroître la diversification du recrutement, actuellement trop centré sur les BTS, des actions de valorisation 
du diplôme, menées par les responsables de la LP avec l’aide de l’Université, devraient être menées au moins auprès du 
public universitaire local et si possible dans l’ensemble de la zone OI dans la mesure où aucune autre formation de ce type 
ne semble être présente dans l’étranger proche. Une ouverture à l’international pourrait permettre d’améliorer le 
positionnement de la formation tout en densifiant le champ des possibles en matière d’insertion professionnelle. 

Une meilleure connaissance du suivi des étudiants diplômés, ou tout au moins une meilleure présentation de ce 
suivi, permettrait une adaptation de la formation aux véritables demandes du marché. 



 

Observations de l’établissement 

 














